
Cupidité abusive contre sauvegarde du patrimoine 
 
Dans la lutte contre le CRP, je ne peux m’empêcher de penser que si mes analyses et propositions 
dérangent, c’est parce que tout ce que j’annonce et contre quoi je mets en garde depuis 2008 se vérifie, 
hélas, année après année. 
 
A titre d’exemple, on m’a empêché en janvier 2013 de présenter au colloque de Nice notre évaluation de 
la situation, nos résultats de recherche et nos propositions d’action. Ils contredisaient le message de 
tranquillité que tenait à faire passer la ville de Nice ainsi que les propositions du COPIL que cette ville 
animait. 
 
Depuis l’année dernière, avec un accroissement rapide du nombre de palmiers infestés au dernier degré, le 
scénario que j’avais annoncé dès 2010 si le COPIL des AM n’adoptait rapidement une autre démarche, est 
en train de se produire point par point à Nice comme dans la plupart des villes qui étaient encore 
indemnes à l’époque.  
 
J’ai aussi informé depuis trois ans d’un risque croissant de chutes imprévisibles de palmiers infestés dont 
les conséquences pourraient être dramatiques. 
 
Hélas cette prédiction s’est vérifiée avec la mort d’une personne le 23 octobre 2014.  
 
Ma communication sur cette information a beaucoup déplu à certains alors que je l’accompagnais d’une 
proposition de lutte contre le CRP pour éviter que de tels accidents ne se reproduisent. Cette proposition 
d’ailleurs approuvée par les FREDON et la DGAL était basée sur l’expérience longue mais aussi globale 
que nous avons acquise dans la lutte contre le CRP. 
 
En 2008, nous avons été les premiers à engager des recherches sur les techniques d’injection et 
surtout sur la persistance d’action1 des insecticides injectés car nous avions compris que cette 
option technique si elle fonctionnait permettrait de résoudre les handicaps rédhibitoires que 
présentaient en ville sur des palmiers de grande taille les traitements fréquents par aspersion 
d’insecticides qu’ils soient chimiques ou bio.  
 
Dès début 2010, nous obtenions des résultats qui avec l’un des insecticides testé permettait de 
protéger les palmiers pendant six mois.  
 
J’avais alors vivement recommandé à la DGAL que cette technique soit autorisée dans le cadre de 
l’arrêté qui allait être pris. J’avais écrit en juin 2010 que, faute de l’autorisation de ce traitement, 
les traitements préventifs qui constituaient l’une des mesures indispensables de la stratégie intégrée 
que j’avais proposée et qui avait été acceptée par la DGAL, ne seraient pas appliqués même s’ils 
étaient rendus obligatoires. Cela s’est malheureusement vérifié, a rendu cet arrêté complètement 
vain et a conduit à la situation catastrophique actuelle. 
 
Cette année, alors que la technique d’injection est enfin autorisée, de plus avec un insecticide dont 
nous avons démontré qu’il présentait une persistance d’action d’un an et alors donc qu’il devient 
tout à fait faisable de contrôler ce ravageur, voilà que la société Syngenta détenteur de l’insecticide 
ne le met pas sur le marché. Elle se réserve le monopole des traitements.  
 
Cela est déjà en soi fort surprenant, si ce n’est abusif. En effet, sur le plan technique et de la 
sécurité, l’argument avancé par Syngenta pour justifier cette décision ne résiste pas un instant à 
l’examen. Mais, le plus grave est que le tarif proposé par Syngenta pour les traitements est 
tellement élevé que la majorité des municipalités et des propriétaires, alors qu’ils attendaient avec 
impatience depuis fin 2011 l’autorisation de ces traitements, ne pourront les financer. Ce tarif est 
prohibitif mais aussi clairement déraisonnable. Il revient à faire payer en France le Revive presque 
10 fois plus cher qu’aux USA !  



 
Du point de vue coût, facteur qui est dans la situation présente absolument fondamental, l’intérêt 
considérable de la technique d’injection que nous avons expérimentée repose sur la facilité et la 
rapidité d’emploi de cette technique : travail sans équipement lourd (à hauteur d’homme) et temps 
d’intervention par palmier réduit à environ trois minutes. Au prix du produit aux USA, le coût tout 
compris du traitement d’un palmier s’élève dans le cadre de chantiers groupés à 25-30 euros par 
an. Ce prix est accessible à la majorité des propriétaires.  
 
Avec le prix fixé par Syngenta (au mieux 200 euros par palmier !), toute la stratégie qui justifie 
l’autorisation de cette technique très particulière qu’est l’injection et qui implique le recours à ces 
traitements par la majorité des propriétaires pendant un nombre limité d’années est rendue 
inapplicable.  
 
On s’achemine donc clairement vers un échec et même pire vers l’usage d’une technique qui 
entraînera à terme des risques de chute de palmiers ainsi que l’usage prolongé d’un insecticide 
chimique. Avoir annoncé cet échec et mis en garde vis-à-vis de ce risque a déplu une fois de plus.  
 
Pourtant, annoncer cet échec afin de prendre les mesures pour l’éviter permettrait probablement 
de ne pas reproduire les mêmes erreurs face à d’autres espèces invasives graves.  
 
Je pense en particulier au nématode du pin car contre lui la technique d’injection à base de Revive 
présente les mêmes avantages considérables que contre le CRP et même encore mieux puisque la 
persistance d’action du produit sur les pins est de trois ans.  
 
Hélas, Syngenta a voulu là aussi se réserver les traitements, en fixant également un prix très 
largement prohibitif pour les propriétaires.  
 
Conséquence, cette technique est très peu utilisée. Si peu utilisée que les distributeurs exclusifs de 
Syngenta au Portugal revendent leur stock en Espagne (à un prix deux fois moins élevé que celui du 
marché américain !).  
 
Le nématode du pin officiellement détecté en 1999 au Portugal a envahi l’ensemble du pays en 
moins de dix ans malgré l’abattage de plus d’un million de pins. Plusieurs foyers sont apparus dans 
les régions voisines espagnoles situées au nord du Portugal. A quand son arrivée dans les Landes ? 
Est en train de se reproduire avec le nématode ce qui s’est produit avec le CRP mais aussi avec bien 
d’autres espèces invasives mortelles de nombreuses espèces d’arbres (Anaplophora sp., Xylella 
fastidiosa, etc.).  
 
C’est en cela que la réussite de la lutte contre le CRP, maintenant à notre portée, présente un 
intérêt considérable, en plus de celui de sauver le patrimoine palmiers et d’éviter des chutes de 
palmiers aux conséquences dramatiques. La stratégie, la technique d’ injection et l’organisation des 
chantiers d’application des traitements peuvent servir de modèle dans la lutte contre plusieurs 
autres espèces invasives. De plus, le dossier CRP constitue un cas d’école très intéressant pour mettre en 
évidence par l’analyse du comportement des différents acteurs concernés (depuis le législateur jusqu’au 
fournisseur de produits phytosanitaires en passant par la recherche) les dysfonctionnements de la lutte 
contre les espèces invasives et proposer des améliorations.  
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